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Ce diplomate doit au contraire les informer
que la patience du gouvernement français est
à bout. Il ne désire assurément pas la guerre,
mais si on l'y force il acceptera la bataille sans
hésiter. Jusqu'ici Chateaubriandn'a eu que des
conseils adonner. C'est la première fois, qu'il
parle en ministre, en directeur de la politique
française. Il le fait très noblement. Ce terrible
moi, qxù. nous offusque si souvent dans ses dé-
pêches comme dans ses œuvres, disparaît ici
pour faire place au double sentiment qu'inspi-
rent la responsabilité du pouvoir et ce qu'on
considère comme l'intérêt supérieur de la pa-
trie. Si ce jour-là le ministre des affaires étran-
gères s'esttrompé, comme beaucoup le pensent,
il s'est trompé du moins par les motifs les plus
honorables.

A. Mkzières.

Nn!!T~M np ~ptrannppRORvellesdc"I.C1 1ger

' BRÉSIL '•
Le développement de l'influence française

Notre correspondant de Rio-de-Janeiro nous écrit
Le renouvellement du contrat de la mission

française d'instructionde la force publique de l'E-
tat de Sâo-Paulo, que je vous avais annoncé il y
a quelques mois, est maintenant un fait accompli.
Le colonel Balagny, chef de la mission, est attendu
ici au commencement de novembre, revenant de
France, où il n'a pas eu de peine à se justifier
des attaques dont il avait été l'objet. La mission.
qui aurait pu s'en trouver compromise, sort au
contraire augmentée de cette épreuve.par l'adjonc-
tion de deux sous-officiers instructeurs, et le co-lonel Salagny va mettre la dernière main à son
organisation. La force publique de Sâo-Paulo sera
portée à 7,000 hommes, et la mission française
va pouvoir développer son œuvre, dont les résul-
tats très favorables, unanimement constatés, ont
beaucoup contribué à fortifier notre influence et
à faire abandonner le projet d'une mission d'ins-
tructeurs allemands pour l'année fédérale.

Dans l'ordre intellectuel, le long voyage d'études
que M. Paul Adam achève en ce moment par l'A-
mazone, où il est l'hôte du maire de Manaos; la
tournée de conférences que le professeur Geor-
ges Dumas vient d'accomplir à Sâo-Paulo, puis
dans l'Etat de Minas, où il a jeté les bases, commeà Sào-Paulo, d'un groupe correspondant du grou-
pement dés universités et grandes écoles de
France; enfin les conférences de notre collabora-
teur Jean Carrère ont non moins contribué à ma-
térialiser cette influence morale que nousexcr-on au Brésil et dont nous n'avions pas su tirerici un parti pratique.

Le voyage que fait aussi, en ce moment, auBrésil, M. Geo Gerald, député, de la Charente, ten^-
daïit à développer nos débouchés commerciaux,
est encore une autre manifestation de cette ac-tivité nouvelle, grâce à laquelle la France est en
voie de reconquérir au Brésil une place qu'elle
a laissé prendre par ses concurrents.

Et à propos du voyage de M. Jean Carrère, au-quel je fais allusion plus haut, sa présence à la
soirée de gala du théâtre municipal de Sâo-Paulo,
le 20 septembre, à l'occasion de la célébration 'de
l'anniversaire du Statut par la colonie italienne,
qui représente près de la moitié de cette grande
cité brésilienne, a donné lieu à une démonstra-
tion francophile très significative. M. Carrère, re-
connu, a été l'objet d'une ovation enthousiaste do-
minée par les cris de « Vive la France! » La
musique a joué la Marseillaise, la marche royale
italienne et l'hymne brésilien. On demanda à M.
Jean Garrère de prendre la parole; le public l'ap-
pela sur la scène, et dans une improvisation émue,
le conférencier a souligné cette association spon-tanée des trois chants patriotiques comme un
symbole de l'union des grands peuples latins.
Toute la presse de Sâo-Paulo a commenté en ter-
mes excellents cette manifestation francophile.

ROUMANIE
La situation ministérielle

Un correspondant occasionnel nous écrit de Bucarest:
Devant la situation extérieure, et sur le désir

formeldu roi, le gouvernement a proposé à M. Take
Jonesco de constituer ensemble un nouveau cabi-
net. M. Take Jonesco a reconnu la nécessité d'avoir
au gouvernement le plus possible des forces du
pays; mais avant toute discussion sur la manière
dont le cabinet pourrait être constitué, il a établi
le principe que dans une situation aussi grave, le
ministère,, pour répondre aux besoins .du pays,, doit
être composé de façon à pouvoir compter- sur le
concours bienveillant de l'opposition. Par consé-
quent, comme préliminairesà la formationd'un ca-
binet conservateur et conservateur démocrate, il
devient indispensable de rétablir entre le parti con-servateur et le parti libéral des relations qui per-mettent l'opposition libérale d'entretenir des rap-ports normaux avec le futur ministère.

M. Take Jonesco a refusé de s'occuper personnel-
lement du rétablissement de ces rapports, et cen'est que lorsque les conservateursauront réussi à
les établir que les pourparlers reprendronten vuede la constitution d'un' cabinet dg concentration
conservatrice; et il est certain qu'alors ils abouti-
ront assez vite.

C'est à la suite de cela que M. Carp a demandé
audience au roi, pour lui exprimer le désir d'être
mis à la tête du cabinet de concentration. Or sa si-
tuation actuelle vis-à-vis du parti libéral exclurait
tout rapport entre le nouveau cabinet et l'oppo-
çition.

L'exigence de M. Take Jonesco ne vient pas
seulement de ce qu'il a mené la campagne contre
M. Carp avec le parti libéral (opposition unie),
mais surtout de ce qu'il estime que, dans des cir-
constances politiques graves, un ministère qui se-rait fatalement en hostilité avec l'opposition setrouverait désarmé au point de vue moral, et il
se refuse à donner son concours pour la création
d'un organe impuissant. Sur la question de sa-voir si M. Carp réussira à trouver le moyen de ré-
tablir des rapports possibles entre lui et le parti
libéral, les avis sont partagés. C'est pour cela que
M. Take Jonesco ne s'est pas encore rencontré avec
M. Carp.

PETITES NOUVELLESDE L'ETRANGER
Autriche-Hongrie. Nous apprenons la mort, à

'Vienne, de Mme Szeps, la femme du fondateur du
JVeues Tfriener Tagblattet la mère du rédacteur enchef du Fremdenblatt et de l'Allgemeine Zeilung.
Les obsèques ont eu lieu hier en présence d'un
grand nombred'amis de la défunte et de son fils.

Suisse- Ce matin a été solennellement célébré
à Berne le centième anniversaire de Mme de Wat-
teville de Portes.

Mme de Watteville de Portes appartient à une
des plus anciennes familles patriciennes de Berne.
La ville fédérale a tenu à s'associer à cette fête et
les clochesdes églises ont sonné à toute volée.

Lors de sa visite en Suisse, l'empereurd'Allema-

FEUILLETON DU ^ltt^
DU 15 OCTOBRE 1912. (84)

LA MUSIQUE

A proposd'une reprise de la Flûte enchantée. La
mise en. scène dans les opéras de Mozart. Mise
en scène simple et mise en scène compliquée.
La. question des changements de décor. Le
problème des finales. Un théâtre idéal.

La reprise de la Flûte enchantée qui vient
d'être faite à la Gaité-Lyrique pose une fois en-
core un problème que déjà nous avons eu plus
d'une raison d'étudier quelle est la sorte de
mise en scène qui convient aux ouvrages de
Mozart?Vous connaissez le parti qu'ont pris
depuis une vingtaine d'années les directeurs
de nos théâtres musicaux. Poussés par le
goût de plus en plus vif que le public manifeste
pour les spectacles somptueux, poussés aussi
par le désir de bien faire, et de nous montrer
les chefs-d'œuvre de Mozart dans le cadre
le plus magnifique et le plus digne de leur
beauté, ils ont orné à l'envi Don Juan ou la
Flûte de décors pittoresques, de costumes bril-
lants, de tout un appareil vaste et compliqué,
qui donne sans doute à la représentation beau-
coup d'éclat, mais qui ne s'accorde pas tou-
jours fort exactement avec la nature et la
forme de la jni^siaue. Nous savons aussi que

gne avait exprimé le désir de lui présenter ses
compliments et ses vœux. Mais à ce moment la vé-
nérable centenaire était quelque peu enrhumée et
le projet de visite impériale fut abandonné. Mme
de Wattevillede Portes est aujourd hui complète-
ment rétablie. Elle n'a aucune infirmité.

RLGEHIE

L'accident de Laghouat
Le courrier qui fait le service entre Alger et

Laghouat a été surpris hier, à un endroit dénommé
« la Prise d'Eau », par une violente crue.

Douze personnes se trouvaient dans la voiture,
parmi lesquelles la famille de l'instituteur Amar,
composée de huit membres, dont six jeunes en-
fants.

Le conducteur ayant.vu le danger, sauta à temps
de sa voiture et réussit à sauver Mme Amar et
l'un de ses enfants. Mais en voulant porter se-
cours aux autres voyageurs, le malheureux fut
entrainé par le courant..

Huit personnes ont été noyées. Deux cadavres
ont été retrouvés ce matin. Des recherches sont
effectuées pour retrouver ceux des autres vic-
times.

Les sacs de correspondances ont disparu. Six
des chevaux de l'attelage ont été emportés. Quant
à la voiture, elle a été complètement démolie.

ÂFFÂ1HES MILITAIRES

Les ligues militaires
Le Matin publie une lettre que le général An-

dré, ancien ministre de la guerre, adresse au sé-
nateur Debierre au sujet des ligues militaires.
Voici quelques passages de cette lettre.

En la période actuelle du régime républicain, où il
devient aussi malséant, sinon dangereux, que sous le
régime de' l'Ordre moral, de déclarer hautement des
opinions républicaines, vous avez courageusement af-
firmé, dans votre lettre du 28 août dernier au Matin, la
part prépondérante que vous avez prise à la formation
d'une ligue militaire destinée à contrebalancer l'in-
fluence de plus en plus effective d'une ligue réaction-
naire.

Dans cette lettre, vous n'avez pas hésité à vous li-
vrer en butte ce qui u'a pas manqué aux injures
de nos adversaires, et ce' n'est qu'avec la plus extrême
discrétion que vous avez fait allusion, sans citer aucun
nom, aux officiers généraux du cadre de réserve qui se
tiennent à vos côtés dans cette entreprise.

II s'est trouvé que des officiers républicains, dési-
reux de son succès, m'ont demandé ou fait demander
si je faisais partie des organisateurs de cette ligue et
si je répudiais à son sujet l'opposition de principe que
j'ai manifestée autrefois.

Le général André nous dévoile qu'en 1906 il fut
averti par un officier qu'il se constituait, dans le
sud-ouest de la France, une ligue dés officiers ï*é-
publicains. Cet officier lui demandait en outre
son avis « ses conseils et le cas échéant son ap-
pui L'ancien ministre de la guerre lui fit la ré-
ponse suivante

Je désapprouve l'organisation de l'espèce de syndi-
cat dont vous me parlez. A la tète de toute union des
officiers républicains est la place naturelle du ministre
de la guerre qui a pour fonction essentielle de les en-
courager, de veiller sur leurs intérêts personnels et de
les diriger pour qu'ils puissent être donnés en exemple
aux officiers réactionnaires.

En République, la majorité des officiers doit être ré-
publicaine leur union doit se manifester au grand jour
et hiérarchiquement.

La communication de cette lettre aux promo-
teurs du projet le fit échouer. Les officiers qui
voulaient se lancer dans la ligue militaire fu-
rent mécontents.Aujourd'huile général André mo-
difie ses conclusions,et il écrit

Tandis que dans l'intérêt supérieur du pays et de la
valeuD de son armée, les officiers républicains s'abste-
naient de poursuivre la réalisation d'une idée suscep-
tible de jeter la division dans les cadres de notre orga-
nisation militaire, des ennemis irréconciliablesde notre
régime politique reprenaient cette idée pour leur
compte, s'organisaient en ligue politique, provoquant
entre les officiers cette désunion dont la seule évoca-
tion nous avait fait reculer; ils publient périodique-
ment des listes de suspects, savent insinuer leurs adhé-
rents dans les postes importants du gouvernement, dont
ils s'assurent ainsi le concours bienveillant; ils tra-
quent ou font traquer en tous lieux les officiers répu-
blicains qui, faute d'un lien commun les réunissant en
faisceau, leur demeurent une proie facile.

Le général André avait jadis conseillé aux
officiers..de ne pas s'inscrire aux ligues militai-
res Pourquoine s'en est-il pas tenu là'et conseille-
t-il aujourd'hui une organisation en, vue de- fa lutte"

« à laquelle dit-il, la ligue réactionnairenous ré-
duit » ? Voici son appel.

Parlementaires, officiers du cadre de réserve qui
avons tous les droits du citoyen français, unissons nos
efforts pour fonder et faire prospérer la fédération mi-
litaire républicaine, qui doit se manifester au grand
jour et « hiérarchiquement».

Le Temps a dit à plusieurs reprises ce qu'il
pense de toutes les ligues militaires. Mais il est
grand temps que tout cela cesse. Le pays veut que
son armée travaille loin de tout bruit, loin de
toute politique.

Il est aussi péniblement affecté de ces crises qui
agitent à chaque instant, et même à l'heure ac-
tuelle, le haut commandement. Les jalousies de
généraux politiciens, avides de réclame, ébranlent
la contlance et jettent le trouble dans les rangs de
l'armée. Le séjour de Paris trop prolongé est dan-
gereux pour les officiers qui perdent au contact de
la capitale le véritable esprit militaire qui
rend les bataillons forts et solides. La vie à la
frontière, les séjours dans les camps trempent
mieux les caractères que l'existence lentement
écoulée dans les couloirs ministériels.

Pas de ligues réactionnaires, pas de ligues ré-
publicaines, où se glissent malgré tout ce qu'on
peut faire des officiers en activité de service.

Nous comptons sur l'énergie et le bon sens du
ministre de la guerre pour supprimer toutes ces
factions qui divisent l'armée.

La tenue des officiers
M. illillerand vient de modifier la tenue des offi-

ciers en ce qui concerne le manteau. Dans la te-
nue de campagne, le manteau en caoutchouc n'est
plus autorisé tous les officiers devront être pour-
vus du manteau 'de drap avec pèlerine mobile à
capuchon. i

Le manteau gris bleuté, jusqu'ici spécial à la
cavalerie, devient obligatoire pour les officiers de
l'artillerie et du train. Les officiers des autres ar-
mes et des services doivent porter le manteau
bleu foncé. Tous les oiïlciers, montés ou non, por-
tent le manteau d'ordonnance des olliciers montés
(on sait d'ailleurs que la capote d'officier d'infan-
terie a été supprimée).

Les officiers de cuirassiers, en raison des parti-
cularités de leur tenue, sont autorisés à faire
usage, en toutes circonstances, du manteau sans

manches.

M. Carré, lorsqu'il a, le printemps dernier, re-
pris Don Juan avec une mise en scène nou-
velle, a nettement marqué le désir de revenir à
plus de simplicité. Faut-il aller plus loin en-
core dans ce sens et réduire au strict néces-
saire la mise en scène des œuvres de Mozart?

J'ai récemmentexaminé cette question avec
vous et n'y reviendrais pas aujourd'hui si les
réponses que divers correspondantsont faites
à mon précédentarticlene m'apportaientl'occa-
sion de définir avec plus de précision cer-
taines données du problème. Sur le principe
môme de la mise en scène dans les opéras de
Mozart, il semble que tout le monde mainte-
nant soit a peu près du même sentiment. La

i beauté de la musiquey est telle,et surpassede si
haut la valeur du livret et de l'action, ou plutôt
cette musiquecrée tellement à elle seule l'ac-
tion et le drame véritables, que la mise en
scène doit être avant tout musicale; c'est la
musique de Mozart qu'il faut mettre en
scène, bien plus que les livrets de Dà Ponta
et de Schikaneder. Et comme la musique
de Mozart, dans sa richesse et ses profon-
deurs expressives, a essentiellement le ca-
ractère de la pureté, de la sobriété et de la
discrétion, il ne faut pas que la mise en scène
soit d'une sorte trop fastueuse,ni d'un poids
trop écrasant; elle doit être en harmonie avec
la musique, ne point se croire indépendante,
ni se donner une importance démesurée. Jus-
que-là, et tant que l'on s'en tient à des considé-
rations théoriques, les avis s'accordent assez
bien; le désaccord commence,lorsqu'ils'-agit de
déterminer pratiquement la quantité de mise
en scène qui convient aux opéras de Mozart
et le rapport de la mise en scène avec la
musique. Les uns soutiennent que le public
de nos jours ne saurait se passer, alors même
qu'il écoute les plus belles œuvres, du diver-
tissement qu'offre aux yeux une mise en
scène ingénieuse et diverse si l'on préten-
dait lui montrer les Noces,Don Juan ou la Fliite
entre deux portants, il ne viendrait pas les voir,
et la plus belle mugiçuie' du monde serait

Les burnous rouge et blanc des spahis de-
viennent obligatoires pour les officiers français
de ces corps indigènes.

A partir du 1" janvier 1913, les susdits man-
teaux et burnous seront portés dans les prises
d'armes; les officiers de cavalerie, d'artillerie ou
du train, déjà pourvus d'un manteau bleu foncé
ou du manteau à collet dit « criméenne », ne
pourront plus en faire usage qu'en dehors des
prises d'armes.

CHRONIQUE ÉLECTORALE

Election législative du 13 octobre

AISNE >'•'
(2e circonscription de Laon) e

Inscrits 22.913. Votants 15.921
JUM. Fomy, agriculteur, libéral 8.733 Elu

J. Longuet, publiciste,soc.unif. 4.611 voix
le marquis de Gerin, médecin, Vradical socialiste." 2.515

II s'agissait de remplacer M. Castclin, ancien natio-
naliste, radical dissident, qui avait été élu aux élec-
tions générales de 1910 au deuxième tour par 9,357
voix contre 8,277 à M. Paul Dourner, député sortant.

Conseils généraux
Cote-d'Or. Dans le canton de Sombernon, M.

Mercusot, libéral, a été élu, au ballottage,conseil-
ler général par 946 voix contre 630 à M. Bené, ra-
dical.

Il s'agissaitde remplacer M. Lechenault, conseil-
ler radical, décédé.

SOMMES DU d0~~

Le commerce extérieur
de la France

L'Imprimerie nationale vient de mettre sous
presse le volume des documents statistiques pu-
bliés par l'administrationdes douanes sur le com-
merce de la Francependant les neuf premiers mois
de l'année 1913.

Les renseignementssuivants sont extraits de ce
volume

Im ortatious 1Q19
1

1«11 DIFFÉRENCES
ImportationsS 191* îaii pour 1912

Objets d'alimen-tation 1.260.736.000 1.562.539.000 -t-301.78.3. 000
"Matières néces.
à l'industrie. 3. 411. -iffi.OOO3.347.276.000 + 64.207.000

Objets fabriqué5 1 154.111.000 l.OOi.190.000 + 59.9-31,000
Totaux. 5 S26 350 0006 004 005 .'OOO nTjïwjM*

Exportations
Objetsd'alimen-tation 549.124.000 504.840. 000 + 41.284.000
Matières néces.
à l'industrie. 1.426.435.000 1.349.434.000+77.001.000

Objetsfabriqué»2.4.r>6.328.000 2.212.781.000 +243.547.000
Colis postaux.. 350.730.000 339 .306 .000 + 11.424.000

Totaux. 4T78X6Î77ÔÔÔ 4iO6.361.0O0 +376.256.000

M. Jean JDupizy dans le Jura
M. Jean Dupuy a, inauguré, ainsi que nous l'a-

vons annoncé, la ligne de Morez à Saint-Claude.
Au banquet qu'il a présidé à l'issue de la cérémo-
nie d'inauguration, le' "ministre des travaux pu-
blics a prononcé un discours où il a d'abord parlé
de la réforme électorale.

Malgré la réserve qui m'est imposée sur le terrain
politique, a-t-il dit, après les échos de la retentissante
réunion de Dôle et les considérationsdiscrètes de mon
ami Trouillot sur un sujet qui préoccupe tous les ré-
publicains, il ne 'm'est pas permis de garder un silence
pouvant donner lieu à des commentaires ou à de faus-
ses interprétations.

Certes je n'entends pas examiner ici au fond cette
question si complexe et si troublante de la réforme
électorale. Si aujourd'hui les républicains, sont- divi-
sés sur le fond de la réforme, il me parait cependant
que tous ceux qui ont souci de l'avenir républicain de
ce pays doivent avoir un but commun réaliser l'en-
tente entre eux pour faire une réforme qui soit l'œuvre
de la majorité républicaine. Je crois cet accord non
seuléruènt possible, mais nécessaire, et je pense que
ce n'est pas le moment de rechercher les causes de
l'état de division dans lequel nous sommes, d'autant
moins qu'il ne serait pas juste d'en imputer la, faute
aux uns plutôt qu'aux autres.

Et d'abord quel a été le rôle du gouvernement? Au
moment où il a pris le pouvoir, trois cabinets venaient
de disparaître en moins d'un an. La stabilité ministé-
rielle inaugurée par Waldeek-Rousseàu il y a trois
ans était menacée. Les groupes républicains étaient
désunis et les directions générales de la politique man-
quaient d'unité.

A l'extérieur, je ne serai pas démenti par mon émi-
nent ami M. Pichon en disant que nous avions des dif-
ficultés sur plusieurs points, menaçant d'autant plus
de s'étendre et de s'aggraver que les changements du
chef de la politique étrangère étaient plus fréquents.

Qu'a fait M. Poincaré pour réagir contre cette situa-
tion, pour rétablir l'union entre les républicans? Il
a en réalité constitué un véritable cabinet de cpneen-
tration républicaine en faisant appel à des hommes
appartenant à tous les groupes de gauche. Nous avions
tous et nous avons toujours la volonté de gouverner
avec cette majorité républicaine qui a été l'ouvrière
de toutes les réformes réalisées depuis treize ans.

Le gouvernement a apporté un programme qui était,
dans ses lignes essentielles, le programme de tous
les cabinets qui s'étaient succédé depuis le cabinet
Waldeck-Rousseau. Il comprenait la réforme électo-
rale, qu'il avait reçue en héritage de tous les gou-
vernements au pouvoir depuis 1906. Nous avons pris
cette réforme dans l'état où les travaux de la Chambre
nous l'ont livrée.

Encore une fois, je ne veux pas discuter la ré-
forme, pas plus que je ne veux rappeler les votes
contradictoiresqui ne sont point étrangers à la situa-
tion actuelle. Je veux seulement rappeler que la loi
votée par la Chambre est soumise au Sénat qui, on
l'a déjà dit et bien des fois, l'examinera sans parti
pris et avec le soin et le sens républicains qui sont
de tradition dans la haute Assemblée. Comme j'ai déjà
eu l'occasion de le dire il y a quelques jours publi-
quement dans mon département,ces résolutions défini-
tives seront inspirées, à n'en pas douter, par un large
esprit de conciliation, par le respect des droits du
suffrage universel et par l 'intérêt supérieur de la Ré-
publique.

Quelles que soient les appréhensions de certains de
nos collègues, je ne puis me soumettre à la pensée
que le désaccordsubsistera entre les républicains.L'en-
tente s'imposera par diverses considérations d'ordre
général et supérieur. Comment admettre en effet que
notre activité soit paralysée, que toute notre politi-
que soit enrayée et faussée par cette question de ré-
forme électorale?

A-t-on oublié que le président du conseil a déclaré
à maintes reprises qu'il n'entendait faire une réforme

incapable de l'attirer. D'autres affirment qu'on
exagère beaucoup l'influence de la mise en
scène; qu'une très petite partie seulementdes
auditeurs y est sensible; et que la musique, dé-
gagée de ces raffinementsparasites, restituée
dans son ordonnance,son harmonieet sa beauté
authentiques, aurait beaucoup plus d'attrait
sur le public, et qu'il y prendrait un plaisir
beaucoup plus grand. Il est difficile de savoir
laquelle' des deux opinions est la bonne; mais
il y aurait un moyen fort simple de s'en assu-
rer il faudrait essayer de représenter un ou-
yrage de Mozart avec une mise en scène rudi-
mentaire la tentativeserait extrêmement fa-
cile à faire, puisqu'elle ne mettrait pas en dé-
penses, (outau contraire, le théâtre qui la fe-
rait elle aurait l'avantagede nous permettre
une fois d'admirer la musique de Mozart dans
sa divine nudité.

Cependant il faut se poser ici quelques ques-
tions plus précises. Qu'on ne doive pas
'étouffer la musique de Dan Juan ou de VdFltite,
qui est l'essentiel de la représentation, sous
une floraison accessoire de décors et de cos-
tumes, cela va de soi. Mais il reste à définir
comment doit être organisée la mise en scène
simplifiée à laquelle il est désirable qu'on ait
recours. Les actes de Mozart (n'oubliez pas que
chacun des opéras de Mozart est divisé en
deux actes, qui sont fort longs, et dont la com-
position d'ensemble est conduite avec un sens
exquis de l'ordre et de l'équilibre), les actes de
Mozart comprennent un grand nombre de scè-
nes, qui pour la plupart se passent en des
lieux différents. Les changements de décors
y doivent donc être très fréquents; et il est
évident que plus ces changements seront rapi-
des, moins les interruptions seront longues, et
plus l'auditeur aura chance de garder le sen-
timent de la suite de l'ordonnance mu-
sicale. S'il était possible de faire des chan-
gements à vue, on toucherait à la per-
fection. Il faut noter en passant que ces
changementsà vue sont à peu près impossibles
à rOpéra-Comique,-parla faute de l'architecte

électorale qu'avec la majorité républicaine des deux
Chambres? Est-ce qu'enfin les circonstances actuelles
ne plaident pas impéricuseineal en faveur de l'entente
entre les républicains et même de l'union de tous les
Français". Il n'y a pas entre les deux camps un fossé
infranchissable.On peut même soutenir qu'il n'y a en
présence ni principes opposés ni doctrines contradic-
toires. Le projet voté ne consacre d'une façon abso-
lue ni la représentation proportionnelleni le système
majoritaire. C'est déjà un projet inspiré d'un esprit
transactionnel qu'il suffira de pousser plus loin pour
faire l'accord.

M. Dupuy déclare qu'en dehors de la question
éleetorale, le gouvernement a d'autres soucis et
qu'il pc-jrsuit la réalisation d'autres réformes. Il
a le « devoir de maintenir et de fortifier la dé-
fense nationale»; il doit également améliorer
l'outillage national, et a ce propos, M. Dupuy parle
des projets de percement de la Faucille qui inté-
ressent particulièrement la population juras-
sienne.

En terminant, le ministre fait appel à la con-
corde entre républicains.

i «T, MfJbéon jBérarcL à Lillers
M. Léon Bérard, sous-secrétaire d'Etatdes beaux-

arts,s'cst rendu hier à Lillers (Pas-de-Calais),pour
présider en remplacement de M. Guist'hau, mi-
nistre de l'instructionpublique, empêché, la séance
de clôture du 8° congrès des sections de la Société
républicainedes conférencespopulaires du Nord, du
Pas-de-Calaiset de la Soriime.

Ml Léon Bérard, qui était accompagnépar M. Mau-
rice Reclus, son chef de cabinet, et par M. Ranson,
sénateur de la Seine, président des Sociétés de
conférences populaires,a été reçu par MM. Brieux,
préfet du Pas-de-Calais; Delelis Fanion, maire de
Lillers et député Roden, député de Saint-Pol, etc.
Après la séance de clôture, le sous-secrétaire d'Etat
des "beaux-arts a procédé à la distribution de plu-
sieursmédailles de 1870, et d'un drapeau à une sec-
tion des vétérans des arméesde terre et de mer.

Un grand banquet de mille couverts a eu lieu
ensuite, à l'issue duquel des discours ont été pro-
noncés. M. Léon Bérard a notamment parle de
l'enseignement public et de l'utilité des œuvres
post-scolaires.

Une enquête sur la Ft. JP.
L'Action nationale publiera demain diverses

études pour et contre la R. P. MM. Marcel Sem-
bai, Ferdinand Buisson et Georges Lachapellc y
défendent avec vigueur la cause de la réforme élee-
torale MM. J. Breton et G. Ponsot l'attaquent, et
M. Latferre propose un système transactionnel
maintenant, d'ailleurs le principe du quotient.'

Les trois proportionnalistes.se déclarent con-
vaincus du succès prochain de la R. P. ou de la
R. M.,M. Marcel Semba! fait remarquer par exem-
ple que l'apparente indifférence du pays se trans-
formerait en un violent mouvement do colère, si
le Sénat repoussait le projet de la Chambre des
élections faites au scrutin uninominal assure-
raient, pn 1914. une victoire éclatante aux pai;-tisiinf#Ya R. P..

M. "Ferdinand Buisson montre au parti radical
qu'il a le plus grand intérêt, personnel à accepter
le projet de la Chambre, et enfin M. Georges
Lachapelle démontre, par les chiffres des élec^
tions de 1910, que la réforme électorale ne modi-
fierait pas très sensiblement les forces des divers
groupes de la Chambre elle obligerait, ce qui
est essentiel, « ces groupes disparates à se trans-
former en partis organisés et elle permettrait,
par cela même. l'application plus sincère du ré-
gime parlementaire ».

Quant, aux adversaires de -la R. P., ils ne sont
pas d'accord, loin de là. M. G. Ponsot reste un
partisan déterminé de l'arrondissement. M. J.
Breton reconnaît qu'il faudrait voter une ré-
forme susceptible de faire l'accord entre tous
les républicains, et il adjure le Sénat de cher-
cher une solution encore plus transactionnelle
que celle de la Chambre.

Enfin M. Lafferre estime qu'en donnant une
prime plus considérable aux listes qui ont réuni
la majorité absolue ou même relative, on réussi-
rait à faire accepter la réforme par un plus grand
nombre de républicains.

Ces' diverses études, faites avant le congrès
radical de Tours, dénotent un état d'esprit fort
différent parmi les adversaires de la R. P.

•' '•&-
Facultés de province et de Paris

On sait, l'esprit d'initiative et d'entreprise dont
nos jeunes universités font preuve; mais lentre-
prise et l'initiativene vont point sans susciter la
rivalité, et c'est ainsi que concourent, pour avoir
plus denseignementsdivers, plus d étudiants, plus
de boursiers, lesf acuités de province et les facultés
de Paris. Voici un nouvel épisode,de cette concur-
reneej -: •';-••; • ••-••;• -••''

Mi êClôdatjrdoyèn de la faculté des lettres de
Lyon; membre du conseil supérieur de l'instruction
publique, écrivait récemment «Nous avons tou-
jours le souci de maintenir dans les universités de
province la préparation des professeurs de l'ensei-
gnement secondairequi nous a été confiée, en 1877,
quand le Parlementa créé les bourses d'enseigne-
ment supérieur, principalement pour les facultés des
départements. » Et il ajoutait

Or; depuis 1904, il est attribué chaque année trente-
cinq ifeursierï; de « lettresàà l'université de Paris et
unefàïïgtaine à l'ensemble des universités de pro-
vince.'Comme le disait M. Steeg <• En retournant la
proportion on donnerait encore à Paris la part du
lion. "A la veille de quitter le ministère, M. Maurice
Faure avait signé un arrêté établissant une réparti-
tion plus équitable mais les bureaux, dont il avait dû
vaincre la résistance,ont profité du changementde
ministère pour faire rétablir l'ancien chiffre.

Nous avons ouvert une enquête sur la question
soulevée par M. Clédat. En voici les résultats.

C'est un arrêté du 5 novembre 1877 qui institua
les « boursiers de faculté ». Chaque faculté avait
son concourspropre pour l'obtention de bourses, et
ses boursiers. Ce régime fut radicalement modifié
en 1904. Le décret du 10 mai en eftet remplaçait les
concours régionauxpar un concours unique, com-

mun à tous les candidats à l'Ecole normale supé-
rieure et aux bourses de licence. Il fut entendu que
les élèves, externes de l'Ecole normale supérieure
étant, en fait, des boursiers des facultés de Paris,
tous les boursiers de licence seraient nommés près
les facultés de province. «J'estime, écrivait alors le
ministre, M. Chaumié,que les principales disposi-
tions, du nouveaudécret concilient tous les intérêts
qui étajent en cause. »

Le tfégime do 1904 a cependant provoqué les
plainls^.de facultés dé proyince. On a vu combien
le disiiSl^Ué doyen de la faculté des lettres de Lyon
regrettait le régime de 1877. Faut-il donc revenir
en arrière ? C'est la question que nous avons posée
à la personne la mieux qualifiée pour nous répon-
dre, M. Bayet, directeur de l'enseignement supé-
rieur..

« D'abord, nous a-t-il répondu, ce n'est point une
vingtaine de boursiers de licence que nous en-
voyons aux facultés des départements, c'est pour
cette année 32 boursiers. A ce nombre, il convient
d'ajouterles boursiers de diplômes d'études supé-
rieures et les boursiers d'agrégation; ces jeunes
gens, quil ne faudrait pas oublier, reçoivent leurs

qui a construità la fin du dix-neuvième siècle
un théâtre plus incommode que ceux de nos
arrière-grands-parents, et plus encore par la
faute delacommissionspécialequi, soitcoinplai-
sance, soit aveuglement, soit simple ignorance
des conditions nécessaires à la vie d'un théâ-
tre lyrique, ont adopté le projet de cet
architecte. Mais le problème de la mise en
scène dans les opéras de Mozart, assez facile à
résojjdre:quandil s'agit dès actes proprement
dits, devient plus complexe et plus ardu lors-
qu'on en vient aux finales des actes. Il y a ici
une contradiction et une obscurité assez for-
tes et nous manquons de lumières pour
l'éclaircir.

Ces finales, qui sont tous fort beaux, et dont
quelques-uns sont au nombre des plus admi-
rables choses que Mozart ait écrites, ont ordi-
nairement un développement extrêmement
grajud il en est qui forment à eux seuls la
maiticude l'acte auquel ils servent de conclu-
sion,. La construction musicale en est d'une
unité, en même temps que d'une, souplesse et
d'une variété merveilleuses; il y a dans la mu-
siquç peu de formes aussi belles et aussi. par-
monîeuses que la forme des finales de Mozart.
Ce, n'est pas ici, comme dans l'ensemble d'un
acte, un recueil de morceaux détachés qui s'é-
quilibrent et se correspondent: c'est un seul
morceauqui se développe avec une continuité
et une unité incomparables. Cependant, du-
raijt le cours de la plupart de ces illustres
finales, le lieu de la scène, selon les indications
du livret et de la partition, change plusieurs
fois.. Il semble bien que le décordoive changer
aussi. On a donc changé plusieurs fois le décor
au cours des finales, dans toutes les représen-
tations des œuvres de Mozart qu'ont données
nos théâtres lyriques. Il est évidentque parfois
on l'a changé avec excès il est arrivé que
l'on coupaitun finale de cinq ou six change-
ments de décor; et que tel de ces changements
durait une dizaine de minutes. Dans ces con-
ditions, le finale apparaissait haché en petits
morceaux isolés; son architecture était dé-

bourses sur la proposition de la faculté où ils ont
subi les épreuves de la licence et après avis du co-
mité consultatif de l'enseignement public. Cherchez
donc ces chiffres, et vous pourrez ainsi comparer
le nombre de boursiers nommés près les facultés
des départements par application des décrets du
10 mai 1904 et du 21 juillet 1910, et le nombre de
boursiersnommés sous le régime antérieur. »

Nous avons fait cette étude M. Clédat parlant
des facultés de lettres- pour ces facultés. Nous
avons les chiffres. Les voici.

La faculté des lettres de Paris, en 1803-1904,
comptait 17 boursiers de licence (1IX année) et 33
boursiers d'agrégation(llc année), auxquels il con-
vient dajouter les 20 élèves de la promotion de
l'Ecolenormale supérieure (lettres) pour avoir le
chiffre total des boursiers et normaliens de Paris
(lettres), soit 70. Le chiffre était de 64 1 année sui-
vante, 1904-1905(10 boursiers de licence, 1™ année;
20 boursiers d'agrégation, lrc année; 28 norma-
liens lettres).

Or depuis 1905 l'université de Paris ne reçoit
plus que sa promotion de normaliens (internes et
externes), soit trente-cinq jeunes gens. Loin d'a-
voir gagné, pour le nombre des boursiers, avec le
régime de 1904, elle a perdu 35, au lieu de 64 et de
70. Exactement, en 1912, elle n'a plus que la moitié
de ses boursiers de 1904.

Et les facultés des départements?Ne reço ivent
elles qu'une vingtaine de boursiers'?

En 1910-1911, elles comptaient 25 boursiers de li-
cence (1™ année), dont 11 à Lyon 53 boursiers de
diplôme d'études supérieures, dont 11 à Lyon, et
56 boursiers d'agrégation, dont 15 à Lyon, soit au
total 134 boursiers «de lettres », dont 37 à Lyon

tandis qu'avec ses normaliens (lettres), ses seuls
boursiers, Paris n'en comptait que 35.

En 1911-1912,les facultés des départements comp-
taient 22 boursiers de licence (lrc année), dont 10 à
Lyon 24 boursiers de diplôme d'études supérieu-
res, dont 4 à Lyon; 53 boursiers d'agrégation,dont
1G à Lyon, soit au total 99 boursiers « de lettres »,dont 30 à Lyon Paris ne recevant que ses 35 nor-
maliens (lettres).'

Le travail de répartition pour l'année scolaire
1912-1913n'est pas encore terminé.

« Mais, ajoute M. Bayet, il est un autre côté de
la question, et des plus intéressants. De l'aveu des
doyens des facultés, les boursiers recrutés d'après
le régime de 1904 sont, d'une façon générale, mieux
préparésaux études d'enseignement supérieur que
ceux du régime antérieur. J'en trouve la preuve
dans ce fait que les succès des facultés de pro-
vince aux divers concours d'agrégation sont bien
plus nombreux depuis quelques années. La faculté
de Lyon, puisque c est elle qui a été mise en cause,
est devenue notamment un centre très important
d'études historiques; des étudiants de diverses
parties de la France qui veulent se préparer à
l'agrégation d'histoire et de géographie deman-
dent à lui être attachés. Au cours des dernières an-
nées, Lyon a eu quatre fois le premier reçu à cette
agrégation, et presque chaque année, trois ou qua-
tre de sesétudiants en histoire deviennent agrèges. »

Quant à la réforme que devait faire un ministre
récent de l'instruction publique, et dont parle M.
Clédat dans sa lettre, nous croyons savoir qu'un
projet avait été mis, en effet, 'à 1 étude il était
question de diminuer de quelques unités la promo-tion annuelle des deux sections de l'Ecole normale
supérieure. Le projet n'a pas eu de suite, précisé-
ment en raison des considérations que nous venons
de résumer.

Les princes tunisiens à Paris
Les deux fils 'du bey de Tunis, les princes Hassin

et Mohamed, qui viennent en France compléter
leur éducation militaire, sont arrivés à Paris hier
soir. Les deux princes tunisiens, qui étaient accom-
pagnés du capitaine Drevet, de la mission militaire
française en Tunisie, ont été reçus à la gare de
Lyon par M. Blanc, secrétaire général de la rési-
dence de Tunisie, avec qui ils sont montés en auto-
mobilepour se rendre a un hôtel du boulevard Ras-
pail. t.t t P 1Les princes tunisiens visiterontParis sous la con-duite du capitaine Drevet. Ils se rendront ensuite
au prytanéemilitaire de la Flèche.

POUVEMETIT SOGLRL4

La dissolutiondes syndicats
d'instituteurs

M. guist'hau ET l'union PÉDAGOGIQUE

Nous avons publié la lettre adressée au minis-
tre de l'instruction publique par le président de
l'Union pédagogique française, au nom de cette
association qui groupe les directeurs et directri-
ces d'école.1: .1 . "V"? _ ù -i-;

M. Guist'hau vient d'adresser à cette association
la réponse suivante

Monsieur le secrétaire général,
J'ai pris connaissance de la lettre que vous venez de

me faire parvenir et qui m'a été adressée, au nom de
tous ses membres, par l'Union pédagogique française.

Les sentiments qui s'y trouvent exprimés font hon-
neur aux fonctionnaires de l'enseignement public qui
se sont groupés pour former votre association. Ils prou-
vent que les maîtres chargés de l'éducation nationale
peuvent avoir le légitime souci-de.leurs intérêts profes-
sionnels sans méconnaître ni le respect qu'ils doivent
à l'autorité légalement établie, ni leurs devoirs envers
la patrie et la République.

Je vous prie de transmettre aux membres de l'Union
pédagogique française, avec l'expression de mes re-
merciementset de ma sympathie,l'assurance de la solli-
citude du gouvernement pour tout le personnel des
écoles primaires.
Le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts,

GUIST'HAU.

Un meeting mouvementé
La fédération des Jeunesses laïques de France

et la Jeunesse laïque parisienne avaient organisé
hier un meeting à la Bellevilloise, à l'occasion du
3e anniversaire de la mort de Francisco Ferrer. La
réunion fut très mouvementée.

Parmi les orateurs inscrits figuraient MM. Hub-
bard, ancien député; Caspar, des Jeunesses laïques;
Fribourg, ancien conseiller municipal; Philippon,
membre du comité de défense sociale,, et Miguel
Almereyda, le lieutenantde M. Gustave Hervé.

M. Hubbard, qui présidait et qui avait à ses cô-
tés, sur l'estrade, Mlle Trinitad Ferrer, la fille du
révolutionnaire espagnol, a le premier pris la pa-
role pour glorifier Ferrer, qui, dit-il, « sut affron-
ter la mort avec courage et sérénité ». Après lui,
MM. Caspar et Fribourg célébrèrent également la
mémoire du « martyr de lllonjuich ».

Mais l'arrivée à la tribune de M. Philippon pro-
voqua le commencementdu désordre.

En qualité de secrétaire du comité de défense
sociale, il accusa, à propos de l'aifairé Rousset, les
« bourgeois » de vouloir arrêter la campagne en-
treprise contre les conseils de guerre et les « ba-
gnes militaires ». Il prit ainsi indirectement à par-
tie les représentants de la Guerre sociale qui se
trouvaient dans la salle. Entre les partisans de M.
Philippon et les « jeunes gardes », une vraie ba-
taille s'engage; les femmes présentes à la réunion

truite il ne restait rien de l'unité de
composition et d'ordonnance qui fait la
beauté principale de sa forme. Mais ima-
ginez qu'au lieu de ces changements trop
considérables et trop longs on soit parvenu, en
employant tel procédé que vous voudrez, à
faire des changements à vue l'unité du finale
paraîtra quand même compromise, et la dis-
continuité du spectacle suffira pour enlever à
l'auditoire l'impression de la continuité musi-
cale. Que faire alors? S'abstenir de tout chan-
gement de décor"? Sans doute la musique est
l'essentiel dans une représentation de Mozart,
et il importe de ne rien faire qui puisse ôter à
la musique une partie de sa beauté, car les
changementsde décoration pendant les finales
les privent assurément d'une grande partie de
la beauté de leur forme. Mais d'autre part, si
le changement de décor n'indique point le
changement de lieu, l'action par exemple
dans le second finale de la Flùtc enchantée
deviendra inintelligible et: le spectacle obscur
et confus. Il est fort malaisé de trouver à cette
contradiction une solution satisfaisante. On
aimerait savoir comment Mozart lui-même
l'avait résolue. Comment ses pièces étaient-
elles représentées lorsqu'il était là pour en di-
riger la représentation?Quelle sorte de décors
avaient la Flûl'e enchantée à. Vienne, Don Juan
à Vienne et à Prague? Je confesse que je n'ai
là-dessus aucun renseignement. Mais il appar-
tiendrait aux mozartiens,soit à ceux d'Autri-
che, soit à ceux de Paris, de nous instruire à
ce sujet ils nous apporteraientainsi un moyen
précieux de définir la mise en scène qui sied
aux œuvres de Mozart. Et je ne veux pas du
tout dire que le procédé employé par Mozart
pourrait être adopté par nous sans modifica-
tions il serait peut-être trop élémentairepour
nos habitudes actuelles,ou peut-êtreaussi trop
compliqué. Et peut-être aussi Mozart lui-même
n'est-il parvenu, avec les ressources dont on
disposaitalors, à réaliser que bien imparfaite-
ment son idée de la mise en scène. Mais nous
aurions en tout ca.s.i!Q^ indication sur cette

s'enfuient au plus vite, entraînant les enfants, ce-
pendant que Mlle Trinitad Ferrer, les poings dres-
sés, reproche à M. Philippon <' d'avoir, par son dis-
cours, troublé une réunion organisée seulement
pour honorer la mémoire de son père ».

Peu à peu la salle se La place reste libre"
pour les combattants. Ceux-ci se servent du mobi-
lier, qu'ils brisent pour s'assommer en conscience.
M. Miguel Almeyreda reçoit au visage un coup vio-
lent qui l'oblige à abandonner la bataille pour aller
chez un pharmaciense faire panser.

Les dix jours de prison de M. Jouhaux
Le secrétaire général de la C. G. T., M. Jou-

haux, en rentrant de Lisieux où il vient d'accomplir
une période d'instruction militaire, a trouvé à
son domicile, à Paris, une convocation de la Sû-
reté, qui 1' « invite » à se présenter aujourd'hui
pour purger une condamnation à dix jours de
prison, prononcée contre lui il y a quelques mois,
pour contraventions d'affichage. Ces contraventions
relevaient l'apposition de dix affiches non pour-
vues des timbres imposés par la loi. M. Jouhaux
a décidé de ne pas se rendre à cette convocation.

La pêche des sardines
Les membres du bureau du syndicat des fabri-

cants de conserves de Douarnenez ont eu, comme
nous l'avions annoncé, une entrevue avec les
membres du bureau du syndicat des marins. Au
cours de cette entrevue, les représentants du
syndicat des marins avaient accepté de faire pas-
ser la limite de la pèche de quinze mille à vingt
mille sardines par bateau, sous réserve de l'ac-
ceptation des marins syndiqués, Je minimum de
5 francs par mille restant établi.'

Mais rassemblée des marins pêcheurs de Douar-
nenez n'a pas ratifié l'accord conclu par son bu-
reau avec le syndicat des fabricants de conser-
ves du Finistère et du Morbihan. Cependant le
lock-out n'est pas encore proclamé, et on es-
père qu'on trouvera un mo~MS t'n'cn<H.

On signale d'autre part que des incidents se
sont produits à Saint-Guénolô>cn-Penmarch,près
de Quimper, entre les marins "pêcheurs de ce port
et ceux de Guilvinec. Plusieurs marins de cette
dernière localité ont été frappés et des équipages
ont été assaillis à coups de pierres dans leurs
embarcations.

Les marins de Guilvinec reprochent aux pê-
cheurs de Pe.nmareh d'être venus, il y a quelques
mois, pour vendre une grande quantité de poisson
aux usines de Guilvinec; ce poisson aurait été
capturé, disent-ils, au moyen de filets tournants
et de seines, engins prohibés. Les marins de Guil-
vinec s'étaient alors opposés au débarquement.
Ces jours derniers, les marins de Guilvinec se
sont rendus au port de Saint-Guénolé pour ven-
dre à leur tour le produit de leur pêche; les ma-
rins de ce port se sont alors opposés également au
débarquement des poissons, et c'est ce qui donna
naissance aux incidents.

Les grèves
Les charbonniers de Saint-Malo. L'agresseur

du contremaître parisien Millet, qui fut frappé,
il y a huit jours, de deux balles de revolver dans
une rixe nocturne, est enfin connu. C'est un marin,
Antoine Allain, demeurant rue des Orbettes, à
Saint-Malo. Il a été arrêté hier soir sous l'incul-
pation de tentative de meurtre. Conduit à l'ins-
truction, il a fait des aveux 'complets. Une per-
quisition opérée par la police a amené la décou-
verte du revolver dont se servit Allain.

D'autre part, YOucst-Eclair publie une lettre
adressée au maire de Saint-Malo par des commer-
çants pour se plaindre que « depuis l'arrivée de
la bande des briseurs de grève, il ne se passe pas de
jour que nous ne soyons les témoins et les victimes
de leurs actes, relevant du banditisme et de l'a-
narchie ».

Aux mines d'Ostricourt la grève est terminée.
Les délégués des ouvriers des fosses numéros 2
et 3 qui avaient eu avant-hier, une entrevue avec
la direction des mines ont fait décider dans une
réunion publique la reprise du travail pour ce
matin. Toutefois des mineurs désignés ramasse-
ront les fiches de leurs camarades pour vérifier
si la compagnie tient parole en ce qui concerne les

salaires.
A Cannes, on a vu défiler dans un même cor-

tège des charretiers, des balayeurs et des musi-
ciens simultanément en .grève.

Entre ces professions, aucun rapport, pas le
moindre lien. Les raisons du conflit changent selon
les corps de métier. Les musiciens de la musique
municipale étaient mécontents parce que le Con-
seil d'Etat avait à rendre un arrêt qui réintégrait
leur chef. Mais dans un sentiment de protestation
unanime, les grévistes tinrent un meeting, après
quoi les musiciens proposèrent la formation d'un
cortège dont ils prendraient la tête.

Notes et Souvenirs

Georgee Sand intime

«François le Champi »

Après une fâcheuse excursion dans le « dog-
me et la « thèse », où l'écrivain avait, pour
ainsi dire, cessé d'être elle-même, George Sand
avait fait retour et cherchédans un genre nou-
veau pour elle, une source de nouvelle inspi-
ration, revenant à la sérénité,au charme,après
des épanchements de fougue. Ses « romans
champêtres », qui parurent alors, forment une
série admirable, la plus parfaite peut-être de
son œuvre et celle qui est appelée à survivre
« Je n'ai rien fait de neuf ensuivant la pente qui
ramène l'homme civilisé a-t-elle dit aux
charmes de la vie primitive. Je n'ai voulu ni
faire une nouvelle langue, ni me chercherune
nouvelle manière. » I1 se peut, mais alors elle
a trouvé, sans chercher.

Quand elle avait'écrit, en 184G. son roman de
François le Champi, elle n'avait guère songé
au théâtre. Le roman était simple, sans grande
complication.il paraissait difficile d'en tirer
une action dramatique.

Un matin, quelques années plus tard, en
1849, le comédien Bocage, avec qui elle était
liée d'intime amitié, vint chez elle, un rouleau
sous le bras.

-Madame dort encore, dit Mariette, la
bonne fidèle, elle a travaillé toute la nuit et
ne s'est couchée qu'à cinq heures du matin.
Elle ne se lèvera pas avant midi.

Il était dix heures.
J'attendrai dit Bocage je sais où sont

les cigarettes.
Bocage était alors directeur de l'Odéon. C'é-

tait pour la seconde fois. La première direc-
tion n'avait pas été favorable la seconde me-
naçait de ressembler à son aînée. Il fallait un
coup, pour se remonter. L'idée lui était venue
de chercher dans les romans rustiques de

idée, et nous pourrions à notre tour chercher
selon notre pouvoir à accomplir sa volonté.

Souhaitons qu'un jour prochain les mozartiens
nous fassent connaître quelle fut à ce sujet la
volonté de Mozart et commeiitil la fit exécuter.

Mais quand nous la connaîtrons, comment
nous-mêmes l'exécuterons-nous?Quel théâtre
entreprendra de nous donner les œuvres de
Mozart, à la fois comme Mozart eût voulu
qu'elles fussent représentées, et comme la
musique de Mozart exige qu'on les représente?
Il semble qu'il faudrait un théâtre qui n'eût
d'autre souci que celui-là; d'autre souci que
d'interpréter lcs oîuvres des maîtres telles, ou
à peu près, que les maîtres les ont conçues;
un théâtre qui ne fût point forcé de monter
d'autres ouvrages moins beaux, et de consa-
crer à ces ouvrages la plus grande part de son
temps et de sa peine. On se prend à rêver d'un
théâtre où l'on n'entendrait jamais de mauvai-
ses œuvres, où l'on pourrait chaque soir, dans
des décors à bon marché, avec une mise en
scène simple et sobre, niais expressive, juste
et fidèle, entendre de vraie musique.II ne serait
pas difficile d'en constituer le répertoire on y
pourvoiraitavec Monteverde, Rameau, Gluck,
Mozart, Beethoven, Weber, parmi les plus
grands et parmi les autres, moindres, mais
charmants et précieux aussi, avec Cimarosa,
Pergolèse, Grétry, Monsigny, maints autres
encore. Un tel théâtre, où l'on ne trouverait
jamais rien de médiocre, de vulgaire, ni de
bas serait d'une autre utilité et d'un autre
prix pour l'art musical et pour l'éducation du
goût que les projets de décentralisationetd'en-
couragementde !a production nationale donton nous rebat les oreilles dans les harangues

parlementaires et dans les rapports sur le
budget des beaux-arts. Mais il ne servirait les
intérêts de personne, que de la musique. C'est
pourquoi il n'existera jamaigt.

PIERRE LALO.


